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La médiation comme 
entreprise d’État en Türkiye
L’histoire et la géographie de la Türkiye, dépeintes comme excep- 
tionnelles à travers des décennies de discours politique, permettent  
à Ankara de se forger une identité nationale spécifique et de se  
positionner comme un «intermédiaire». Cette stratégie offre au  
pays la possibilité de jouer un rôle de médiation mais elle introduit 
également un certain degré d’ambiguïté et d’imprévisibilité.

Par Ümit Seven

En avril 2024, avant la Conférence de haut 
niveau sur la paix en Ukraine, le président 
ukrainien Volodymyr  Zelensky a déclaré 
que la Türkiye faisait partie des pays qui 
«peuvent assurer une mission de médiation, 
mais pas la médiation». Tout en reconnais-
sant les efforts et la volonté de l’État turc 
dans ce domaine, il a rappelé qu’Ankara 
avait «d’autres intérêts et des relations 
étroites avec la Russie». Les déclarations de 
Zelensky soulignent à la fois les efforts de 
médiation ambitieux de la Türkiye et les li-
mites de son rôle en la matière dans le 
conflit en Ukraine et au-delà.

Au cours de la dernière décennie, le gou-
vernement du président Recep Tayyip Er-
dogan a institutionnalisé une mentalité 
d’entrepreneuriat politique qui lui a permis 
de saisir des opportunités de médiation 
dans le cadre de ses aspirations plus larges 
visant à établir sa vision de politique étran-
gère. Cette approche stratégique cherche à 
tirer parti de la position politique «inter-
médiaire» d’Ankara dans le paysage inter-
national, en mettant l’accent sur l’histoire et 
la géographie uniques du pays. En s’ap-
puyant sur ce récit, les responsables de la 
politique étrangère turque présentent la 
Türkiye comme une médiatrice «fiable» of-
frant une alternative viable à l’Occident . Ce 
discours exceptionnaliste sous-tend les ini-
tiatives de médiation du pays à l’échelle in-

ternationale. En l’associant à une rhétorique 
humanitaire, Ankara construit une stratégie 
qui va de la facilitation à des approches plus 
directives induisant un rôle actif.

L’exercice d’équilibriste auquel se livre la 
Türkiye entre Occident et Russie a déjà fait 
couler beaucoup d’encre. Cette analyse étu-
die plus spécifiquement le rôle de média-
tion joué par le pays, en le replaçant dans le 
contexte de sa politique étrangère. Elle exa-
mine la fonction de médiation assumée par 

la Türkiye, en tant que membre de l’OTAN, 
dans certains conflits internationaux et dé-
gage les spécificités de ces initiatives. Pour 
commencer, cette analyse dresse un bref 
aperçu de l’évolution de la politique étran-
gère d’Ankara au début des années  2000. 
Elle situe ensuite les efforts de médiation 
de la Türkiye par rapport aux objectifs plus 
larges du pays en matière de diplomatie. 
Elle se penche enfin sur l’engagement 
d’Ankara en Somalie et sur ses efforts di-
plomatiques à la suite de l’invasion de 

Des délégués de la Russie, de l’Ukraine, de la Türkiye et de l’ONU assistent à la cérémonie d’ouverture 
d’un centre de coordination conjoint en Türkiye, le 27 juillet 2022. Umit Bektas / Reuters

https://www.reuters.com/world/europe/zelenskiy-hopes-set-swiss-world-peace-summit-date-within-days-2024-04-06/
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l’Ukraine par la Russie afin de comprendre 
la trajectoire, les conditions et les caracté-
ristiques du travail de médiation du pays. 

Des objectifs trop ambitieux
Après l’arrivée au pouvoir du Parti de la 
justice et du développement (AKP) en 
2002, Ankara a adopté une nouvelle vision 
de sa politique étrangère, passant d’une ap-
proche conventionnelle et prudente à une 
ligne plus ambitieuse et multidimension-
nelle. La nomination en 2009 de l’universi-
taire converti à la politique Ahmet Davu-
toglu au poste de ministre des Affaires 
étrangères a notamment marqué un virage 
dans la politique étrangère du pays, qui s’est 
nettement affirmée et s’est inscrite dans 
une quête d’autonomie stratégique. Cette 
transformation s’est produite en parallèle 
d’une modernisation de la politique inté-
rieure accompagnée d’une intensification 
du contrôle civil sur l’armée. La reconfigu-
ration des relations entre le pouvoir civil et 
les instances militaires a placé les forces 
armées turques dans un rôle de simples 
exécutantes de la politique étrangère du 
pays, réduisant ainsi leur influence à l’inté-
rieur du pays.

Au début du printemps arabe, la Türkiye 
s’est positionnée comme un acteur régional 
ambitieux, désireux de façonner le panora-
ma politique du Moyen-Orient en tirant 
parti de sa force économique et politique, 
tant au niveau national qu’international. 
Erdogan s’est présenté comme un dirigeant 
solide, confiant et pieux, qui s’engage à dé-
fendre la culture islamique tout en juxtapo-
sant les politiques humanitaires d’Ankara 
aux objectifs occidentaux ancrés dans l’his-
toire coloniale. Mais en 2013, alors que la 
Türkiye cherchait à orienter les soulève-
ments du printemps arabe dans le sens de 
ses propres intérêts, sa politique étrangère 
affirmée a commencé à s’essouffler. Cette 
évolution a accentué l’isolement d’Ankara 
et affaibli ses efforts de médiation.

Après la suspension des négociations d’ad-
hésion de la Türkiye à l’UE en 2018, les 
tensions entre Ankara et Bruxelles se sont 
intensifiées sur diverses questions, notam-
ment l’état de droit, les droits humains et 
les activités de forage turques en Méditer-
ranée orientale. En réponse à ces dernières, 
l’UE a imposé en 2019 des mesures puni-
tives au pays. La Türkiye a également été 
exclue du programme d’avions de 
chasse F-35 dirigé par les États-Unis et a 
fait l’objet de sanctions au titre de la loi sur 
la lutte contre les adversaires de l’Amérique 
(CAATSA) pour avoir acquis des sys-
tèmes S-400 de fabrication russe.

Alors que les relations avec l’Occident sont 
passées de la coopération au conflit, le pré-
sident  Erdogan a réorienté la trajectoire 
internationale du pays en exprimant des 

griefs répétés à l’encontre des puissances 
occidentales et en affirmant la nouvelle 
ligne stratégique du pays. En 2022, il a fait 
part de l’intention de la Türkiye de re-
joindre l’Organisation de coopération de 
Shanghai (OCS), un pivot important vers 
les alliances orientales. Sa promotion de la 
rhétorique antioccidentale a imprégné 
l’opinion publique et amplifié un récit axé 
sur la dissidence. Dans cette dynamique 
politique en pleine évolution, la Türkiye est 
de plus en plus décrite comme un État li-
minal (en référence à sa position intermé-
diaire) et marginal jouant un rôle pivot 
dans le paysage politique international.

Une architecture de médiation 
Avant les manifestations populaires du 
printemps arabe qui ont balayé le Moyen-

Orient en 2011, Ankara avait recalibré sa 
politique étrangère à l’égard de cette région 
en adoptant une approche plus affirmée, ce 
qui a considérablement renforcé son rôle de 

médiation. La Türkiye s’est po-
sée en médiatrice dans le conflit 
entre Israël et le Hamas en 
2008, puis facilité les pourpar-
lers entre l’Irak et la Syrie en 
2009. Tirant parti de sa proxi-
mité géographique avec le 
conflit et de sa neutralité per-
çue, Ankara a également joué 

un rôle de médiation essentiel dans les né-
gociations nucléaires entre l’Occident et 
l’Iran en 2010. Cette intervention réussie a 
eu lieu après l’échec de l’accord de Vienne, 
à un moment où l’Iran cherchait un allié 
naturel dans les échanges. Le gouverne-
ment turc s’est fermement opposé à toute 
sanction contre l’Iran, jugeant ces mesures 
contreproductives et préjudiciables aux ef-
forts diplomatiques.

Après 2010, Ankara a entrepris d’institu-
tionnaliser ses efforts de médiation en don-
nant la priorité à la diplomatie. En sep-
tembre  2010, la Türkiye s’est associée à la 
Finlande pour lancer une initiative de mé-
diation pour la paix visant à renforcer la 
place de cette approche dans la résolution 
des conflits. En parallèle, la Türkiye a créé le 

Les efforts de médiation d’Ankara depuis 2010

Les responsables de la politique 
étrangère turque présentent  
la Türkiye comme une médiatrice 
«fiable» offrant une alternative 
viable à l’Occident.

https://www.reuters.com/world/middle-east/turkeys-erdogan-targets-joining-shanghai-cooperation-organisation-media-2022-09-17/
https://doi.org/10.1080/14650045.2016.1270269
https://doi.org/10.1080/14650045.2016.1270269
https://www.dw.com/en/us-eu-must-engage-with-global-swing-states-report/a-65483703
https://finlandabroad.fi/web/tur/ajankohtaista/-/asset_publisher/TV8iYvdcF3tq/content/finland-and-t%C3%BCrkiye-12-years-of-peace-mediation-cooperation/384951
https://finlandabroad.fi/web/tur/ajankohtaista/-/asset_publisher/TV8iYvdcF3tq/content/finland-and-t%C3%BCrkiye-12-years-of-peace-mediation-cooperation/384951
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Groupe des amis de la médiation, une coali-
tion regroupant 52 États membres, les Na-
tions Unies et différentes organisations ré-
gionales et internationales. Cette initiative a 
été suivie par la Conférence inaugurale d’Is-
tanbul sur la médiation en février 2012, qui 
a marqué le début d’une série de conférences 
du même type au cours des années suivantes.

En 2013, Ankara s’est lancée dans une di-
versification stratégique de ses efforts di-
plomatiques à travers une diplomatie à plu-
sieurs voies. Le concept de diplomatie 
humanitaire a gagné du terrain grâce au 
soutien d’institutions publiques et d’ONG, 
notamment le Croissant-Rouge turc, Tur-
kish Airlines, l’Agence turque de coopéra-
tion et de développement (TIKA) et l’Ins-
titut Yunus Emre.

Pour améliorer sa visibilité et diversifier ses 
efforts de médiation, Ankara a instauré en 
2018 un programme de certificat de mé-
diation pour la paix destiné aux jeunes di-
plomates des États membres de l’Organi-
sation de coopération islamique (OCI). 
Plus récemment, en avril 2024, le ministère 
des Affaires étrangères turc, sous la hou-
lette de son nouveau ministre Hakan  Fi-
dan, a créé une direction générale de la mé-
diation internationale. Géré par un 
ambassadeur, ce bureau identifie les thèmes 
clés et les régions prioritaires en matière de 
médiation internationale. Il travaille en 
étroite collaboration avec diverses institu-
tions publiques, notamment les services de 
renseignement. À travers ces initiatives ins-
titutionnelles, Ankara a cherché à démulti-
plier ses efforts de médiation dans le 
monde, en accord avec l’affirmation crois-
sante de sa place dans les affaires interna-
tionales, fondée sur une «diplomatie entre-
preneuriale et humanitaire».

Un laboratoire de politique étrangère
L’implication de la Türkiye en Somalie re-
flète la vision stratégique du président Er-
dogan en matière de politique étrangère et 
montre comment Ankara a cherché à se 
distinguer dans le domaine de la médiation. 
Cet engagement est intervenu à un mo-
ment critique où la famine et une grave 
crise alimentaire faisaient des ravages dans 
ce pays d’Afrique de l’Est, causant la mort 
de centaines de milliers de personnes entre 
2010 et 2012. Ankara a adopté une straté-
gie multidimensionnelle pour faire face à 
cette catastrophe humanitaire en se posi-
tionnant comme une alternative aux efforts 
essentiellement déployés par l’Occident. La 
politique étrangère d’Erdogan, fondée sur 
la responsabilité humanitaire, a ainsi trouvé 
son expression en Somalie. 

Depuis 2011, parallèlement à une intensifi-
cation de la coopération dans les domaines 
du commerce et des investissements, la 
Türkiye a considérablement augmenté son 
aide humanitaire et d’urgence à Mogadi-
scio. Le lancement en 2012 de vols Tur-
kish  Airlines à destination de la capitale 
somalienne a encore renforcé les connexions 
entre les deux pays. Par l’intermédiaire 

d’organisations telles que TIKA, le Crois-
sant-Rouge turc et d’autres organisations 
de la société civile, notamment l’Insti-
tut Yunus Emre et la Fondation religieuse 
turque (TDV), Ankara a mis en œuvre une 
multitude de projets dans le pays, dont la 
construction d’hôpitaux et d’écoles ou en-
core l’octroi de bourses pour que les Soma-
liens puissent étudier en Türkiye. 

En 2013, l’État turc a facilité des pourpar-
lers entre la Somalie et le Somaliland qui 
ont abouti au communiqué d’Ankara. Dans 
le cadre de ses efforts de médiation, la Tür-
kiye a décidé d’établir un nouveau consulat 
à Hargeisa, la capitale du Somaliland afin 
de soutenir le processus de dialogue et 
d’encourager de manière tangible ce pays 
qui n’est pas reconnu par la communauté 
internationale. Plus tard, la fondation 
turque Maarif a ouvert une antenne soma-
lienne proposant des cours de langue et un 
appui éducatif. En 2017, les forces armées 
turques ont créé la plus grande base mili-
taire de Somalie pour former les troupes du 
pays. Cet État de la Corne de l’Afrique est 
ainsi devenu un espace stratégique permet-
tant à la Türkiye de définir et de promou-
voir son identité, ses priorités et ses prin-
cipes.

En février  2024, la Somalie a conclu un 
accord naval avec Ankara, ouvrant la voie à 
une présence maritime turque dans cette 
région importante sur le plan stratégique. 
Cette décision faisait suite à un accord 
entre Addis-Abeba et Hargeisa qui oc-
troyait à l’Éthiopie un accès au littoral du 
Somaliland. En juillet  2024, la Türkiye a 
facilité des pourparlers visant à améliorer 
les relations diplomatiques difficiles entre 
la Somalie et l’Éthiopie, aggravées par des 
tensions liées à cet accord portuaire.

Lors de ces négociations, la vaste coopéra-
tion d’Ankara et ses liens politiques et éco-

nomiques avec les deux rivaux ont considé-
rablement soutenu son rôle de médiation. 
Cependant, la Türkiye ne s’est pas conten-
tée de tirer parti de ces avantages. Elle a 
adopté une posture de médiation fondée 
sur des principes et un discours tourné vers 
les préoccupations humanitaires, et s’est 
présentée comme une alternative à l’Occi-
dent. Ankara s’est d’abord employée à créer 

un environnement favorable au 
dialogue et à faciliter les négo-
ciations. Même s’ils n’ont pas 
discuté directement entre eux, 
les ministres somalien et éthio-
pien des Affaires étrangères ont 
eu des échanges individuels 
avec Hakan Fidan, leur homo-

logue turc. Ces rencontres ont débouché 
sur la signature d’une déclaration conjointe 
visant à améliorer les relations bilatérales.

Ankara entre Moscou et Kyiv
L’engagement de la Türkiye dans l’Initiative 
céréalière de la mer Noire montre concrè-
tement comment Ankara cherche à tirer 
parti de son histoire et de sa géographie 
uniques pour asseoir son rôle de médiation. 
Après l’invasion massive de l’Ukraine par la 
Russie en février 2022, la Türkiye a adopté 
une approche prudente et soigneusement 
calculée à l’égard des deux pays. Elle a dé-
claré l’agression russe inacceptable et l’a 
condamnée en la considérant comme une 
violation flagrante du droit international et 
un coup porté à la paix. Elle a également 
fermé les détroits du Bosphore et des Dar-
danelles aux navires de guerre russes, exer-
çant ainsi son droit en vertu de l’article 19 
de la Convention de Montreux de 1936. 
Pour autant, Ankara a refusé de se joindre à 
ses alliés occidentaux pour prendre des 
sanctions contre la Russie, adoptant ainsi 
une position plus discrète à l’encontre du 
pays. 

Affirmant son attachement à la souverai-
neté et à l’intégrité territoriale de l’Ukraine, 
la Türkiye lui a apporté un soutien matériel 
substantiel. Dans un premier temps, Anka-
ra a fourni une aide humanitaire par l’inter-
médiaire de son Agence de gestion des ca-
tastrophes (AFAD) et du Croissant-Rouge. 
En outre, l’Ukraine est devenue un marché 
majeur pour les drones armés TB2 turcs.

Après un engagement au niveau ministériel 
entre Kyiv et Moscou le 10 mars 2022 en 
marge du Forum d’Antalya sur la diploma-
tie, les négociateurs russes et ukrainiens se 
sont réunis à Istanbul le 29 mars 2022 pour 
produire le communiqué d’Istanbul qui 
présentait la position de l’Ukraine et le 
cadre d’un éventuel accord. Lors de ce pro-

Après 2010, Ankara a entrepris 
d’institutionnaliser ses efforts de 
médiation en donnant la priorité 
à la diplomatie. 

https://peacemaker.un.org/friendsofmediation
https://www.mfa.gov.tr/resolution-of-conflicts-and-mediation.en.mfa#:~:text=The %E2%80%9CMediation for Peace%E2%80%9D initiative,additional resources for mediation efforts.
https://www.mfa.gov.tr/resolution-of-conflicts-and-mediation.en.mfa#:~:text=The %E2%80%9CMediation for Peace%E2%80%9D initiative,additional resources for mediation efforts.
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cessus, le discours de l’État faisait volontai-
rement la distinction entre facilitation et 
médiation, mettant en avant le rôle de la 
Türkiye dans l’organisation des pourparlers 
et soulignant sa position sur les questions 
humanitaires. Le président Erdogan a ou-
vertement critiqué l’approche occidentale 
du conflit, indiquant qu’il n’était pas d’ac-
cord avec la manière dont l’Occident gérait 
la situation avec la Russie.

Malgré le retrait des parties des pourparlers 
de cessez-le-feu en mai, le président Erdo-
gan et le secrétaire général de l’ONU An-
tonio Guterres ont pris des mesures pour 
faire face aux questions humanitaires. Plus 
tard, la délégation onusienne, avec la parti-
cipation de l’Organisation maritime inter-
nationale, a élaboré une stratégie qui a 
conduit à la création de l’Initiative céréa-
lière de la mer Noire. Dans le cadre de cette 
démarche, la Türkiye a assuré une fonction 
de médiation essentielle, tirant parti de son 
contrôle sur les routes maritimes de la ré-
gion et de sa position stratégique entre la 
Russie et l’Occident. Les services de ren-
seignement turcs et le ministère des Af-
faires étrangères ont joué un rôle central 
dans les négociations, tandis que l’armée 
turque a été chargée de mettre en œuvre 
l’initiative. Le 22 juillet 2022, la Türkiye et 
l’ONU ont négocié un accord visant à ou-
vrir les ports bloqués de la mer Noire afin 
de permettre l’expédition des céréales 
ukrainiennes, une opération qui s’avérait 
urgente pour le pays. Celui-ci a également 
permis à la Russie de distribuer ses céréales 
et ses engrais sur les marchés mondiaux. 

Le 22 septembre 2022, Moscou et Kyiv ont 
procédé à un échange inattendu de prison-
niers négocié par la Türkiye et l’Arabie 
saoudite. L’accord prévoyait que cinq com-
mandants ukrainiens de haut rang, dont 
celui du régiment Azov, restent en Türkiye 
jusqu’à la fin de la guerre. Ankara a ensuite 
utilisé la présence de ces prisonniers sur son 
sol comme monnaie d’échange dans les né-
gociations avec la Russie.

Après avoir accepté à contrecœur une pro-
longation de l’accord en juin 2023, les res-
ponsables russes ont déclaré que l’Initiative 

céréalière de la mer Noire ne pouvait plus 
être reconduite dans les circonstances ac-
tuelles. Le 8 juillet 2023, la Türkiye a remis 
à l’Ukraine les commandants qui avaient 
assuré la défense de la ville bombardée de 
Marioupol. Moscou a accusé Kyiv et Anka-
ra de ne pas avoir respecté les termes de 
l’échange de prisonniers.

Erdogan n’a fourni aucune explication 
concernant la libération des soldats ukrai-
niens. Mais en les restituant à l’Ukraine, la 
Türkiye a clairement indiqué à la Russie 
que la prolongation de l’Initiative céréalière 
était une condition essentielle à sa coopéra-
tion et au maintien de son partenariat stra-

tégique. Le 17 juillet 2023, la Russie a sus-
pendu un couloir humanitaire permettant 
d’acheminer les céréales ukrainiennes vers 
les marchés mondiaux, quelques heures 
seulement avant l’expiration de l’accord.

Erdogan s’est entretenu en tête-à-tête avec 
Poutine le 19 juillet 2023 à Téhéran, puis à 
Sotchi, Samarcande et Astana. Lors de ces 
rencontres, il a tenté de convaincre son ho-
mologue russe de renégocier l’expédition de 
produits céréaliers via le couloir humani-
taire. 

Les limites de l’exceptionnalisme
La politique étrangère turque a connu 
d’importants changements institutionnels 
et de paradigme au cours des vingt der-
nières années. En parallèle, la stratégie de 
médiation du gouvernement turc s’est insti-
tutionnalisée et professionnalisée pour au-
jourd’hui s’intégrer pleinement dans la po-
litique étrangère du pays. Le 
président  Erdogan assume une fonction 
centrale dans les initiatives de médiation, 
qui se distinguent par leur cadre multidi-
mensionnel et le recours stratégique à des 
approches directives.

Comme on l’a vu en Somalie et lors de l’in-
vasion de l’Ukraine par la Russie, Ankara 
établit une différence entre elle et l’Occi-
dent, et utilise tous les moyens et outils à sa 
disposition, y compris les services de ren-
seignement. Dans un premier temps, la 
Türkiye s’emploie à faciliter le dialogue 
entre les parties au conflit, sans en influen-
cer l’issue. Au fur et à mesure que les négo-
ciations avancent, Ankara endosse un rôle 
plus proactif en fixant les priorités et en 
s’attachant à entretenir l’élan généré. 

Le discours d’exceptionnalisme historique 
et géographique occupe une place essen-
tielle dans la stratégie de médiation de la 

Türkiye. Il permet au gouverne-
ment turc de construire une 
identité nationale dynamique 
qui guide habilement sa poli-
tique étrangère. En définissant 
cette identité par opposition à 
l’Occident, la Türkiye se posi-
tionne comme une médiatrice 
fiable dans les conflits interna-

tionaux. Si cette posture politique souple 
confère à Ankara une certaine influence 
diplomatique, elle introduit également de 
l’ambiguïté et de l’imprévisibilité, ce qui 
risque d’isoler encore le pays dans l’ordre 
international. Consciente des avantages et 
des défis liés à sa réorientation politique, la 
Türkiye définit donc stratégiquement son 
rôle de puissance intermédiaire en mettant 
l’accent sur les motivations humanitaires 
dans ses efforts de médiation.

Les initiatives de médiation 
turques se distinguent par  
leur cadre multidimensionnel  
et le recours stratégique à  
des approches directives.
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